ims::  deuxième  lettre  ^  "^2. 
Aux  Electeurs  du  Comté  de  Lotbinîère. 


/ 


/^è 


^IVIESSIEURS, 

Eu  réponse  à  la  première  lettre  que  j'ai  eu  rhonueur  de  vous  adresser,  vous 
venez  de  recevoir  un  écrit  portant  les  initiales  G.  D.  B.  Vous  vous  demandez  sans 
doute  pourquoi  l'honorable  M.  Joly,  mon  adversaire,  n'a  pas  signé  de  sou  nom 
cet  étrange  document.  Daignez  me  permettre  de  vous  en  donner  la  véritable 
raison.  Un  homme  public,  qui  tient  a  sa  position,  ns  peut  signer  ce  dont  il  rou- 
girait devant  le  Parlement.  Comme  le  manifeste  signé  par  G.  D.  B.  n'est  qu'un 
tissu  de  fausses  représentations  et  de  calomnies  de  bas  aioi,  M.  Joly  ne  pouvait  y 
apposer  sa  signature  sans  perdre  toute  considération  en  chambre.  G' est  regrettable, 
mais  c'est  cela.  On  veut  faire  triompher  M.  Joly  par  des  armes  déloyales,  en 
recourant  au  mensonge,  en  trompant  le  jury  électoral.  Aussi  ce  document  ne 
doit-il  être  considéré  que  comme  un  valentin  ou  un  poisson  d'avril.  Qu'est-ce 
que  G.  D.  B.  ?  Le  connaissez-vous  ?  Le  connaîtrez-vous  jamais  ?  Si  l'on  avait  du 
respect  pour  vous,  on  ne  vous  cacherait  pas  le  nom  de  celui  qui  se  charge  de  vous 
guider  dans  la  lutte  la  plus  importante  qui  ait  été  faite  dans  le  pays. 

Examinons  brièvement  les  principaux  avancés  do  ce  valeulin." 

1.  Les  Sœurs  de  Charité. 

Le  valentin  dit  :  «  Comment  M.  Joly  pouvait-il  voter  pour  priver  les  Sœurs  de 
Charité  d'un  droit  qu'elles  n'ont  jamais  eu  f  » 

Le  vote  de  M.  Joly  a  été  donné  le  22  Décembre  1876.  Pourquoi  le  nier?  C'est 
écrit  en  blanc  et  en  noir  dans  les  documeuls  ofliciels.  Si  ces  Religieuses  .ivaient 
droit  de  vendre  ce  remède,  pourquoi  refuser  de  le  déclarer  ?  Si  elles  n'avaient  pas 
ce  droit,  pourquoi  refuser  de  le  leur  accorder  ?  Le  fanatisme  seul  a  inspiré  et.  peut 
approuver  le  vote  de  mon  adversaire. 

«  Les  cultivateurs  aimeraient-ils  à  voir  les  communaulcs  religieuses  de  Québec  et 
Montréal,  qui  ne  paient  ni  taxes  ni  droit,  acheter  et  vendre  les  produits  de  la  ferme  au 
détriment  des  honnêtes  cultivateurs.  » 

D'abord  il  est  faux  que  les  comu.unaulés  religieuses  ne  paient  pas  de  droits  et 
de  taxes  quand  elles  vendent  des  effets  de  la  ferme  dans  les  villes.  Elles  en  paient 
tout  comme  les  simples  citoyens.  Atiirmerle  contraire  est  tromper  le  pubhc.   Puis 

auel  mal  y  a-t-il  à  ce  que  ces  institutions,  si  chères  au  peuple,  achètent  do  vos  pro- 
uits  1  Et  quel  mal  y  a-til  à  ce  qu'elles  en  vendent  ?  Avec  quoi  et  coniinv.nL  veut- 
on  qu'elles  vivent  ?  Va-til  leur  falloir  retourner  dans  les  catacombes  ou  les 
déserts  ?  Mais  alors  qui  instruira  nos  enfants,  et  ([ui  noiu'rira  nos  pauvres  ?  Oh  1 
fanatisme,  il  n'y  a  que  toi  qui  puisse  leur  refuser  ainsi  le  pain  et  le  poisson  ! 

((  M.  Joly  les  a  toujours  respectées,  admirées  et  supportées. — C'est  pour  cela  sans 
doute  qu'il  a  volé  pour  les  priver  des  moyens  d'existence,  et  que  son  parti  demande 
de  leur  diminuer  les  octrois  du  passé  ! 

2,  Abolition  des  Processions  nationales. 

Le  valentin  dit  que  Joly  n'a  jamais  demandé  l'abolition  de  nos  proces.rions 
nationales. 

N'avez-vous  pas  entendu  M.  Joly  lui-même  admettre  qu'il  avait  propose  cette 
abolition,  comme  moyen  d'engager  les  orangistos  à  n»^  pljs  injuiier  les  catholiques  ? 

S,   Gouvernement  responsable. 

Le  valentin  dit  (jue  ce  sont  les  coiiservateurs  qui  veulent  tendre  le  youverne' 
ment  irresponsable  à  la  Couronne  e{  au  peuple. 

Quant  on  voit  de  pareilles  platitudes  imnriniées,  on  ne  s'étonne  plus  de  ne 
pas  trouver  do  signature  responsable  au  bas  do  l'écrit.  Les  conservateurs  ont  dit 
en  chambre  et  répètent  devant  le  pavs:  «Le  gouvernement  est  responsable  au 
peuple  et  non  au  gouverneur.»  Les  libéraux,  a^ant  à  leur  tète  le  liiîuteuaut-gou- 
verneur,  disent  le  youvernement  est  responsable  a  la  Couronne  et  uon  au  pntple.  Et 
c'est  là-dessus  que  se  fait  la  lutte.  lo  peuple  était  représenté  ;^n  chambre  par  ses 
députés,  qui  ont  approuvé  les  mesures  du  gouvernement.  Le  gouv(>rneur,  malgré 
le  peuple,  veut  empêcher  ces  mesures  de  passer.  Si  le  gouverneur  a  raison,  il  n'y 
a  plus  Desoiii  d'élire  de  députés.  Abolissons  alors  lu  constitution  qui  nous  a  coùtô/ 
tant  de  sang  et  de  luttes  héroïques,  et  retournons  à  la  tyrannie  d'autrefois.     .c~1^ 
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Les  2  millions  des  villes.  i 

((  Les  cités  sont  prêtes  à  payer^  dit  le  Valciidii,  quand  les  conditions  auront  'Hc 
remplies. 

Très  bien  !  Alors  la  loi  sera  inutile.  Si  oUos  no  paient  pas,  la  loi  servira. 
Dans  les  doux  cas,  les  campagnes  ne  peuvent  se  plaindre.  Ce  sont  Oi'cs  ({u'on  pio- 
tégc.  Et  si  cette  loi  était  si  mauvaise,  pourquoi  M.  Joly  l'a-t-il  réservée  pour  la 
faire  sanctionner  ?  Il  trouvait  cette  loi  mauvaise  t[uand  il  était  dans  l'opposition. 
Arrivé  au  pouvoir,  il  s'en  sert  et  l'approuve  !  Quelle  sincérité  '  Qu'il  me  permette 
de  lui  dire  qui  si  les  villes  paient,  cela  sera  dû  à  la  loi  sévère  proposée  par  les 
conservateurs. 

ô.  Las  ^yl-WŒTci. 

J'ai  dit  que  M.  Joly  avait  supporté  le  gouvernement  meurtrier  des  pauvres 
Aylward.  Le  valentin  le  nie.  Voyons  qui  a  raison. 

Voici  ce  que  dit  le  regretté  historien  Turcotte,  au  2e  volume,  page  475,  do 
l'histoire  du  Canada  : 

«Au  conseil  législatif,  ce  fut  M.  Letellier  de  St.  Just  (gouverneur  actuel)   qui 

proposa  l'adresse A  l'assemblée  législative,  MM.  Piaiikin  (;t  JOLY  proposèrent 

l'adresse,  cl  f clic  itèrent  In  gouvernement  de  sa  politi([ue  ol  de  l'organisation  di's 
volontaires.  » 

Et  à  la  page  482,  il  nous  dit  que  l'administration  Sandficld  MacDonald  dut  sa 
chute  en  p.-irtio  à  la  malheureuse  alïairo  des  Ayhvard.  Le  K  mai,  18t)3,  M.  Joly 
vota  conliance  dans  cette  administration,  mais  la  majorité  du  pays  la  chassa  du 
pouvoir. 

Je  défi  3  contradiction  sur  tous  ces  faits,  car  je  vous  parle  l'histoire  en  main. 

6.  La  Seigneurie. 

J'ai  reproché  à  M.  Joly  de  ne  pas  concéder  des  toi-res  aux  enfants  du  peuple, 
à  des  conditions  acceptables.  Le  Valentin  me  répond  tiuo  sou  père  dans  son  testa- 
ment lui  a  défendu  d'en  vendre.  C'est  possihh;.  Alors  poiinjuoi  on  vend-il  ?  Je  ne 
lui  ai  pas  reproché  de  ne  pas  en  concéder,  mais  de  demander  dos  mndilions  inac- 
ceptables. A  $4.00  l'acre,  le  testament  ne  lui  dé'eud  pas.  A  moins  de  $4.00  l'acre, 
le  testament  le  lui  défend  !  !  Espérons  qu'il  n'y  a  pas  boaucoup  de  testaments  du 
môme  genre  dans  le  pays,  car  il  nous  faudrait  bien  vite  éniigrer.  Les  seigneuries 
n'ont  pas  été  données  aux  seigneuis  ]»our  les  enrichir,  mais  pour  aider  la  coloni- 
sation. Où  en  serions-nous  si  tous  les  [lères  des  seigneurs  avaient  fait  de  pareils 
testaments  ?  Ce  testament  défoiid-il  aussi  de  laisser  praliiium  des  routos  à  travers 
ces  immenses  étendues  de  terre  ? 

7.  Le  comté  n'a  besoin  de  rien. 

Combien  ae  fois  M.  Joly  net  l'a  t-il  pas  dit  ?  Il  vient  de  'o  rép(;lcr  à  St.  Jean.  Le 
Valentin  me  réfond  (|u'il  no  pouvait  rien  obuniir  vu  (|u'il  éiait  dans  l'opposition  ! 
Quelle  moquerie  !  Etait-il  dans  ropi)Osilion  sous  Macnoiiald-Sicotto  ?  Kst-il  dans 
l'opiMsition  aujourd'hui  ?  Et  cependaut  il  répète  encore  (jue  le  comté  n'a  aucun 
besoin.     Alors  il  me  semble  que  le  comté  n'a  pas  besoin  do  lui. 


S.  Le  H  $3,000,000  de  taxes  des  j^oages. 

Le  Valentin  nie  ces  taxes  des  rouges,  et  il  se  plaint  des  rouges  à  Ottawa. 
D'abord  M.  Joly  n'a  pas  nié  l'imposition  dos  $3,000.000  de  taxes  annuelles  par 
ses  chers  amis  rouges  d'Ottawa.  Va\  second  Mou,  si  l'on  ne  voul  pas  {\\u\  je  parle 
des  rouges  d'Ottawa,  pourtiuoi  le  Valentin  nous  entretient  il  si  au  long  des  grils 
d'Ontario?  Je  comprends  la  rag(ï  de  rouges  quand  ou  expose  leur  conduite 
au  peuple,  quand  on  fait  voir  qu'eux  taxent  siutoul  le  travail  du  pauvre.  QwA\e  i\\w 
soit  leiir  rage,  il  faut  que  la  vérité  soit  connu».'.  Va  elle  le  stua,  n'eu  d(^yiaist|  ^  M. 
Bernier,  et  à  son  prqlecteur  M.  Joly.  .Inn  I  i  vA 

y,   George  çBrown, 

Le  valentin  nie  que  George  Diown  ail  aucune  inlluonce  sur  M.  Joly.    Allons 
donc!  Que  faisait  George  lirown  à  JSfontréal,  on  caucus  avec  lo  Lientenant-(iou 
verneur  ?  Il  complotait  pour  faire  arriver  M.  Joly  au  pouvoir,   malgré  h;  Das 
Canada.    Et  M.  Joly  a  assumé  toute  la  respousibitiiii  de  l'acte  du   Lieuleuaul  (iou- 
Tcrnyur. 


J 


Le  vnlmlin  dit  :  «  Quant  à  George  Brown,  il  a  autant  d'influpuce  sur  M.  Joly 
que  M,  Amyot  lui-uirnie  en  a.  » 

Alors,  jo  nie  Malte  ([ue  George  lirowii  eii  a  bcaucouji,  car  il  parait  (jue  je  lui  donne 
de  ce  temps  lieaucoup  de  trouble  à  Ivl.  -loly.  .!(!  l'ai  déjà  fait  uouseutir  h  désavouer 
sou  organe  le  Mcrcurij  ;  je  l'ai  l'orcé  à  visiter  -chose  rare — toutes  les  paroisses  de 
sou  comté  ;  je  l'ai  engagé  à  adresser  une  p(!litt,i  lettre  sous  sa  signature  à  ses  élec- 
teurs ;  et  je  lui  donne  le  grand  trouble  de  défendre — cbose  diflicile — ses  actes  et 
ceux  de  son  parti. 

lO.   Ijcs  $1/^,000  do  st.  Patrice. 

.l'ai  dit  que  M.  Joly  avait  \ouhi  faire  payer  ^15,000  à  Si.  Patrice  pour  un 
cliemiii  de  fer.  A  Ci,da  le  vdlrnliii  réfiond  ;  «  M.  Ainyot  n'aime  pas  que  St.  Pati'ice 
ait  le  droit  de  vole  »  Quelle  absurdité  1  Sur  quoi  se  base  ton  pour  dire  que  moi, 
l'ami  sinci're,  l'admirateur  de  la  francliise  éle(;torale,  j'y  suis  opposé?  11  n'y  a 
qu'un  esprit  avachi  (jui  puisse  se  résoudre  à  débiter  de  pareilles  calomnies. 

Le  valenlin  esl  divisé  en  trois  parties.  J'ai  répondu  brièvement  à  la  première, 
laissant  de  côté  les  inepties  et  les  ineifabililés  dont  il  ''^«^nde.  J'arrive  à  la  '2ème 
partie.  Elle  est  intitulée  : 

«  Raisons  pour  i.ksqukm.es  i,k  i'ahti  ANCEns-DEBoucfiERViLLE  ne  doit  pas  étpe 

SUPPORTÉ  DANS  CETTE  PllOVINCE.  » 

Jjcl  Dette, 

I»  Parce(jiie  la  delIc  de  la  Province  est  do.  811,000,000.  Ce  premier  avancé  du 
valenlin  est  faux,  l.a  dette  est  de  88,000,000.  Pour  la  porter  à  %  1 1,0')0,000  il  faut 
V  ajouter  les  $3.000,000  des  commissaires  des  chemins  de  fer.  Cette  dette  d'ail- 
eurs  a  été  exclusivement  créée  pour  les  chemins  de  fer.  Nous  avons  valeur  pour. 
Ces  chemins  de  fei'  ont  été  demandés  par  tous  les  partis,  et  M.  Joly  lui-même,  a 
vole  dans  ce  sens.  Je  citerai  eulr'autres  ses  votes  du  12  février  1875,  et  du  1.'» 
ilecembre  1875,  lesquels  sont  conte'-us  dans  les  registres  de  la  cliambre. 

Les  l'ouges  ont  belle  grâce  de  se  [)laindre  de  cette  dette,  quand  ils  augmentent 
c,-lle  d'Ottawa  de  S10,000',0()0  par  année. 

Kt  les  chemins  de  fer  construits  par  le  gouvernement  ne  sont-ils  pas  une 
richesse  nationale  ?  M.  Joly  ijui  voulait  que  St.  Patrice  payât  $l'i,000  pour  un 
clii'iriu  de  fer,  trouvait  il  alors  que  les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  avantageux  au 
[lavs  ?  S  14,000  pour  Si.  Patrice,  c'est  100  fois  plus  que  88,000,000  pour  la  Province. 
Moulréal  a  lui  seul  doit  814,000,000. 

Le  gouveruenient  d'Ottawa  doit  près  de  8134,000,000.  Ce  qu'il  y  a  d'éton- 
ii.uu,  c'est  que  le  gouveiuemeut  de  Québec  ait  pu,  avec  si  peu  de  ressources,  cons- 
iniiiM!  tant  de  chemins  de  fer.  Qu'on  compare  à  ces  derniers  les  chemins  do  fer 
lutircolouial  et  du  Pacili(jue,  et  l'on  verra  quelle  a  dû  être  l'économie  du  gouver 
nement  Delioucherville.  Mais  attendre  que  ceux  qui  ont  pris  le  pouvoir  par  la 
force  admettent  cela,  c'est  attendre  la  semaine  des  trois  jeudis. 

2o.  H  y  a  eu,  Van  dernier,  un  drficit  de  8488,211.00. 

Ceci  encore  est  faux.  Preimns  les  comptes  publics  de  1877,  aux  pages  r>  et  9. 
On  y  voit  qu'à  part  ce  f|ui  concerne  les  chemins  de  fer,  les  dépenses  ont  élé  do 
$2,514,117.30  dont  il  faut  retrancher  l'intérêt  sur  la  dette  des  chemins  de  fer 
8407,170.01,  laissant  82,100,971.2'.)  pour  les  dépenses  de  l'année. 

Or  les  recettes  ont  été  de  82,43:5, 1 1 1.03,  desquelles  il  faut  retrancher  le  produit 
des  chemins  de  fer  8100,102  04,  laissant  pour  recettes  82,233,008.0!). 

Il  y  a  donc  eu  un  exc.ékant  en  1877  de  8120, 037.70. 

Voilà  les  chiflVes  oJiiciels,  et  le  valnitin  va\  les  chaiigera  pas. 

3o.  Parce  que  la  police  de  celle  province  a  eoi'té  l'an  dernier  850,207.45. 

Nouvelle  fausseté.  Primons  les  comptes  publics  de  1877.  Ou  y  voit,  aux  pages 
5  et  G  que  la  [)olice  a  coûté  800, 030.0!)  et  (ju'elle  a  rapporté,  y  compris  ce  (|ui  a 
été  payé  par  les  ville.>,  85», 250.57,  portant  le  coût  total  à  SI  1,770.52. 

Cette  année,  la  police  n'a  conté  que  89,732.04.  (Voir  page  5  des  comptes  |)n- 
Mics  ) 

11  n'est  pas  étonuanl  (lu'aucun  homme  respectable  ait  (Consenti  ù  signer  lo 
valenlin  de  son  nom,  vu  (jue  c'est  un  intuisongo  d'un  bout  à  l'autro. 

4o.   Parce  que  les  ynagislrals  de  districts  content  831,580  par  année  ! 

Que  va  dire  M.  (ihauveau,  ministre  do  M.  Joly,  lui  qui  a  volé  encore  ccUo 
année  ]»our  cette  mesun;  de  sou  i)ère?  Il  y  aura  guerre  dans  le  cahiuet  Joly. 

Quaut  à  M.  de  IloncherviUe,  ce  n'est  i>as  lui  qui  a  fait  celte  loi,  et  il  a  exprima 


son  intention  de  ne  pas  nommer  de  nouveaux  magistrats  de  district,  excepté  dans 
les  districts  on  ces  cours  épargnent  des  miliiois  de  piastres  à  la  Province  pour 
l'administration  de  la  justice. 

En  voilà  d'ailleurs  des  gens  bien  scrupuleux  sur  les  dépenses  des  tribunaux  ! 
Ces  rouges  si  économes,  ils  ont  créé  uue  Cour  Suprême  exprès  pour  eux,  et  s' y 
sont  logés  au  nombre  de  sept,  au  coût  de  Ç75,000.00  par  année.  Et  dans  cette 
Cour,  on  n'y  peut  entrer  sans  débourser  des  milliers  de  piastres  !  Quels  hAbleUrs 
que  ces  rouges.  Et  quel  blagueur  que  ce  valeiUin  ! 

5.  Bois  et  Forêts 

Le  Valcntin  se  plaint  de  la  vente  des  limites  en  1872,  et  affirme  que  le  gouver- 
nement y  a  perdu  81.217,749. 

Nouveau  mensonge  !  Le  gouvernement  n'a  pas  perdu  un  cenlin  sur  la  vente 
de  ces  limites.  M.  Joly  doit  se  rappeler  qu'on  1872,  M.  Holton,  après  avoir  pris 
conuniuiicalion  des  rappons  officiels,  et  sur  la  menace  qu'iceux  allaient  ôtre 
publiés,  a  cess<!^  de  blâuior  le  gouvernement  au  sujet  des  limites.  Il  s' est  tu  net. 
J'invito'  M.  Joly  a  cousnller  ces  rapports.  Il  se  convaincra  qua  le  gouvernement  a 
vendu  ces  limites  à  un  prix  tel  que  les  acheteurs  lui  ont  olfert  depuis  de  les 
remettre  au  prix  de  l'achat,  sovs  acoir  coupe  .n  arbre  dessus.  Il  y  en  a  mèine  eu 
2000  milles  en  su[)erricie  de  remises  par  des  acheteurs  qui  ont  perdu  ainsi  $40,000 
qu'ils  avaient  paye  an  trésor.  C'est  un  fait  notoire  ([ue  les  meilleures  limites  ont 
été  vendues  avant  la  Confédération,  ù  des  riches  capitalistes  anglais,  et  que  celles 
qui  restaient  en  1807 /îc  valaient  rien.  Simon  adversaire  tient  à  avoir  les  noms 
des  h(  iiieux  protégés,  je  les  lui  doiuierai,  et  ii  se  convaiu(;ra  que  ce  sont  les  siens 
qui  ont  en  le  magot.  Mais  que  les  siens  ont  crié  parcequ'un  ou  deux  canadiens 
ont  acheté  quelques  mauvaises  limites  !  .l'aimerais  à  avoir  aussi  l'opinion  de  M. 
Rosaire  T  libaudeau  sur  la  manière  de  se  procurer  des  limites.  Ça  doit  ôtre  ins- 
tructif. 

6.  L' JlgTicixitiXT^a, 

Yalenlhi  a  tort  d'aborder  ce  sujet.  M.  Joly,  pendani  8  ans,  a  été  président  du 
conseil  d'agriculture,  chargé  d'encourager  l'agriculture.  Sous  sa  présidence, 
l'agriculture  a  progressé  coinuie  le  chemin  Gosford  :  a  rebours.  En  voyant  l'innac- 
tion  do  M.  Joly,  M.  de  Boncherville  s'est  chargé  delà  besogne,  il  y  a  18  mois. 
Son  primier  acte  a  été  de  faire  imprimer  un  ouvrage  pratique  iiautement  approuvé 
par  le  conseil  d'agriculture.  Ce  volume  sera  bientôt  répandu  dans  les  campagnes. 
Son  auteur,  M.  I^andry,  un  brave  cultivateur,  a  mérité  les  louanges  du  pays.  Mais 
•parceque  c'était  un  conservateur.  M.  Joly  no  voulait  pas  faire  imprimer  son  livre, 
bien  qu'il  eût  été  obligé  de  ''approuver  hautement.  M.  de  Boncherville  a  réparé 
cela,  et  Vouvra<jc  s'imprime  rctuellement. 

Convaincu  qu'il  y  avait  besoin  de  réformes  dans  l'agriculture,  M.  de  Bou- 
cherville  s'est  assuré  les  services  d'un  autre  agriculteur  pratique  et  éclairé, 
l'auteur  des  Causeries  Agricoles  si  populaires,  M.  Barnard.  Tous  deux  ont  appro- 
fondi la  loi  concernant  l'agriculture,  et  à  cette  dernière  session  a  été  passé  un 
amendement  remédiant  aux  lacunes,  et  rendant  le  ministre  d'agriculture  respon- 
sable au  peuple  des  progrès  de  l'agricultiu'e.  Puis  M.  do  Boncherville  a  fondé  un 
journal  agricole  parfaitement  rédigé,  distribué  gratuitement  aux  membres  des 
sociétés  d'agriculture.  Ce  journal  est  maintenant  tiré  à  l'i,flOO  exemplaires,  et  il 
créera  bientôt  une  révolution  dans  notre  système  agricole.  Je  pourrais  encore 
vous  parler  de  la  culture  des  betteraves,  des  expériences  que  le  gouvernement  de 
Boucherville  a  fait  faire  dans  tous  les  comtés  pour  prouver  l'importance  et  la 
richesse  do  cette  culture.  Puis  il  y  a  le  phosphate  de  chaux,  ce  minerai  aussi  pré- 
cieux pour  l'industrie  que  pour  la  culture,  qui  a  attiré  toute  l'attention  de  M.  De 
Boucherville.  Il  a  fait  cesser  la  vente  des  terrains  qui  en  contenaient,  a  fait  faire 
de  nombreuses  expériences  (jui  ont  prouvé  qu'avant  peu  le  phosphate  de  chaux 
sera  pom-  notre  province  uiu;  source  intarissable  de  i-icnesse.  Il  y  a  aussi  l'encou- 
ragenienl  aux  exhibitions  agricoles  que  vous  connaissez 

Eu  l8mois,  M.  De  Boucherville  aplusfaitpourl'agricultureque  M.  JolyenSans. 
Valentin  nous  parle  d'émigration  Là  encore  il  se  fourre  un  doigt  dans  l'oiil. 
Nos  compatriotes  émigrent  pan^eque  le  gouvernement  rouge  refuse  de  nous  pro- 
léger. Le  gouvernement  de  Québec,  lui,  paie  pour  faire  revenir  nos  compatriotes. 
Qu'on  juge  de  la  différenr  >.  Puis  l'émigration  coûte  à  Québec  $20,000  ;  à  Ottawa 
les  rouges  nous  la  font  pajer  6353,951.04. 


7.  Les  taxes  et  les  $2,000,000  des  villes. 

Valcntin  rabâche  ses  sornettes  sur  ces  sujets.  J'ai  démontré  que  ceux  qui 
taxent  le  pauvre  sont  les  rougos,  et  que  quant  au  bill  concernant  la  souscription 
des  villes,  il  était  tellement  bon  que  M.  Joly  l'a  envoyé  à  Son  Excellence  pour  le 
faire  sanctionner. 

Valentin^  d'ailleurs,  semble  déjà  dire  que  Québec  a  assez  payé,  en  fournissant 
le  droit  de  passage,  etc.  Avis  aux  campagnes  auxquelles  on  va  demander  do 
payer  la  balance  due. 

8.  Les  Tanneries,  Pacifique, 

Valentin  nous  revient  avec  ces  prétendus  scandales. 

La  transaction  des  Tanneries  a  été  approuvée  par  une  cour  de  justice.  L'af- 
faire du  Pacifique  consiste  en  une  souscription  électorale  par  Sir  Hugh  Allan,  et 
non  prise  dans  le  coffre  public.  C'est  déjà  de  l'histoire  ancienne.  Si  l'on  veut  de 
l'histoire  moderne,  c'est  facile.  Les  rouges  d'Ottawa,  surnommés  les  Chinois^ 
dans  le  cours  du  présent  parlement,  sont  auteurs  du  scandale  Lachine,  censuré 
par  une  cour  de  justice.  Ils  sont  auteurs  du  joft  des  lisses  d'acier,  qui  nous  fait 
perdre  SI  ,500,000,  du  job  des  écluses  du  Fort  Francis  qui  nous  fait  perdre  8-250,000, 
([\\  job  Kaministiquia  qui  nous  fait  perdre  $67,000,  du  jo6  Foster,  qui  nous  fait 
perdre  8109,000,  et  des  jofrs  des  terrains  à  Frédéricton,  Aw  Northern  Railway^  du 
scandale  Huntington  et  tant  d'autres  que  l'atmosphère  politique  à  Ottawa  en  est 
vicié  de  façon  à  asphixier  les  rouges  qui  le  respirent.  An  !  les  Chinois  î  ils  osent 
parler  de  scandales  !  Mais  tout  ce  qu'ils  touchent  devientgâtô.  Sir  Francis  Hincks 
les  a  appelés  le  parti  de  r  hypocrisie  organisée. 

Le  valcntin  termine  par  les  Raisons  peur  lesquelles  le  parti  libéral  doit  être  sup- 
porte. 

Cette  dernière  partie  est  digne  des  deux  premières.  On  y  cite  Ontario  comms 
un  modèle.  Ne  sait-on  pas  qu'à  Ontario,  on  ne  fait  usage  que  d'une  langue,  ce  qui 
réduit  les  dépenses  de  $50,000,  et  que  les  cultivateurs  d'Ontario  sont  directement 
taxés  pour  payer  une  grande  partie  des  dépensas  de  l'administration  de  la  justice, 
lesquelles  sont  payées  ici  par  le  gouvernement?  Veut-on  introduire  ce  système 
ici  ?  M.  Holton,  un  rouge  ami  de  M.  Joly,  le  proposait  en  1863.  Voici  ses  paroles  : 

«J'incline  à  croire  que  nous  pourrions  avec  beaucoup  d'avantages  alléger  le 
<i  fond  général  du  pays  d'un  nombre  considérable  d'items  importants,  laissant  aux 
«  municipalités  à  les  fournir  par  une  taxe  locale.  Nous  devons  aborder  la  question 
«  des  taxes  courageusement  en  face,  et  le  moyen  d'y  arriver,  c'est  de  familiariser 
«  le  peuple  avec  la  taxe  directe  dont  je  viens  de  parler.  Si  plusiexirs  de  ces  items, 
'I  qui  sont  d'un  caractère  strictement  local,  étaient  payés  à  l'aide  d'une  taxe  sur  les 
«  municipalités  nous  aurions  fait  un  grand  pas  vers  un  système  rationnel  de  taxes.» 

Oh  !  la  sincérité  des  rouges,  de  ces  grands  ennemis  des  taxes,  de  ces  grands 
amis  du  peuple.  Pour  arriver  au  pouvoir,  ils  crient  :  pas  de  taxes!  Ils  ne  sont  pas 
plus  tôt  arrivés  au  pouvoir,  qu'ils  multiplient  les  places  et  les  salaires,  et  imposent 
des  taxes  pour  des  millions  afm  que  le  peuple  paie  pour  leurs  grasses  sinécures. 

La  dernière  partie  du  valentin  n'est  qu'une  répétition  sous  une  autre  forme 
de  la  deuxième  partie,  dont  j'ai  déjà  fait  justice. 

Les  rouges  qui  nous  ont  imposé  $12,500,000— chiffres  ronds — de  taxes  en  4 
ans,  nous  reprochent  l'existence  du  Conseil  Législatif,  quicoiite  840,000.  Mais  ils 
ne  parlent  pas  du  Sénat  qui  coûte  $135,000.  Au  lieu  de  demander  l'abolition  du 
Sénat,  ils  ont  voulu  augmenter  le  nombre  de  sénateurs,  et  ils  s'eniprossont,  à 
chaque  vacance,  d'y  fourrer  une  de  leurs  nombreuses  nullités.  Ils  veulent  abolir 
le  Conseil  Législatif,  mais  ils  y  prennent  en  môme  temps  un  de  leurs  ministres, 
un  M.  Starnes  qui  s'est  servi  de  sa  position  de  président  d'une  banque,  pour  la 
ruiner  et  pour  soutirer  $1,919,014.00  de  piastres  pour  des  fins  personnelles  et  étran- 
gères à  la  Banque.  Il  a  ruiné  la  Banque,  et  M.  Joly  le  choisit  pour  sauver  la 
Province.    Gare  ! 

Ils  nous  reprochent  les  magistrats  stipendiaires,  qui  empêchent  au  moiais  1000 
causes  de  venir  devant  les  jurés,  à  un  coût  immense.  Mais  ils  ne  nous  parlent  pas 
de  leur  Cour  Suprême  qui  coûte  $75,000  par  année. 

Ils  nous  reprochent  la  police  provinciale,  qui  est  d'absolue  nécessité,  mais  ils 
ne  nous  parlent  pas  de  la  police  montée  du  Nord-Ouest,  qui  coûte  $352,000  par 
année,  de  leur  armée  d'inspecteurs  de  poids  et  mesures  qui  coûte  $111,082  par 
année. 


Ils  parlent  do  taxes,  et  en  inAmo  temps  ils  imposent  la  loi  du  papier-timbré, 
loi  qni  pt'sora  sni'lont  sur  lo  paiivro  piMiuli-. 

Parti  de  hùbl(Mirs,  digne  d'tHi-e  défondii  au  moyen  d'un  vnlcnlin. 

La  Coiistitufioji  violée. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  sur  la  (fuestion  de  la  consLitiition,  sur  la  violation 
des  droits  du  peuple,  sur  la  responsahilité  au  peuple  des  j^ouvernants,  sur  le  eoup 
d'état,  sur  les  faux  principes  des  rou^'es,  le  vakntin^  malj,u'é  l'audace  de  ses  men- 
songes, ne  risque  pas  un  mol.  Ces'  pourtant  le  point  le  plus  important  de  la  lutte 
actuelle.  Vous  avez  à  décider  d'ai)ord  et  avant  tout  si  vous  consei-verez  le  ùi'oit 
de  vous  gouverner  vous-mêmes,  ou  si  vous  abdiquerez  (Mitre  les  mains  d'un  homme 
(]u'on  vous  imposera  au  gré  des  besoins  de  parti  à  Ottawa.  Si  vous  voulez  conser- 
ver les  privilèges  sacrés  que  nos  ancêtres  ont  acquis  au  prix  de  leur  sang,  protes- 
iaz  par  votre  vote  contre  In  trop  fameux  coup  d'état.  Le  chef  des  rouges  à  Otlav/a, 
M.  Mackenzie,  n'a  pas  osé  défendre  cette  violation  de  la  constitution,  quoiqu'idle 
fut  faite  dans  sou  inlérèf.  Le  Sénat  l'a  condamnée  par  une  majorité  de  17.  N'est-ce 
pas  une  preuve  irrésistible  que  cet  acte  de  tyrannie  est  injustifiable  t 

J'ai  riionneur  d'être, 

Messieurs, 
Votre  humble  serviteur, 


Encorde  un  organe  à  désavouer, 

M.  Joly  a  désavoué  le  Mercury^  cet  organe  favori  qui  a  eu  la  primeur  du  ma- 
nuscrit du  Lieutenant-(4nuv(M'neur,  et  qui  rimprimait  avant  qu'il  ne  fut  présenté 
aux  chambres.  Voici  encore  un  autie  organe  à  désavouer.  Après  celui-là  en  vien- 
dra un  autre.  Il  faudra  qu'ils  y  passimt  tous,  grands  et  petits,  si  l'on  veut  que  le 
parti  ronge,  le  parti  des  purs,  ne  soit  pas  désavoué  lui-même  par  tous  ses  vrais 
amis.  J'espère  que  mon  adversaire  suivra  mou  conseil  et  désavouera  aussi  l'article 
suivant  du  Wilness,  du  3  avril  courant,  dent  je  vous  livre  sans  commentaires  les 
extraits  suivants  : 

«Leurs  représentants  (des  cantons  l'est)  dans  la  législature  locale  n'ont  en 
aucun  cas  été  élus  sur  des  questions  de  politique  provuiciale,  et  ceux-(^,  suivant 
simplement  les  traditions  de  parti  ou  se  laissant  intluencer  par  des  promesses  de 
subsides  pour  des  entreprises  locales,  ont  presqu' uniformément  soutenu  un  <jou- 
vememcnt  et  un  parti  dont,  les  nvsurea^  les  principes  et  les  tendances  sont  ennemis  des 
plus  chers  intérêts  de  la  minoriiê  anr/lnisc  et  protestante.  Que  les  cabinets  Ouiniet  et 
DeBouclierviUe  ont  été  tous  dcva  sous  le  contrôle  exclusif  de  la  prélraille  catholique  ro- 
maine^ cela  est  presqu' universellement  reconnu;  que  le  parti  soi-disant  conserva- 
teur dans  cette  province  se  compose  principalement  d'ultramontains  et  de  pro- 
grammistes  déclarés,  cela  est  trop  évident  pour  exiger  des  preuves. 

«L'e?t  donc  \me  très  singulière  circonstance  qu'on  trouve  les  représentants  de 
la  minorité  religieuse  dans  une  alliance  aussi  étroite  avec  ce  parti.  Par  le  bill  des 
inhumations  qni  réduit  A,  néant  à  l'avenir  dans  tous  les  cas  semblables  en  Bas- 
Canada,  la  décision  du  Conseil  Privé,  un  droit  cioil  important  des  Catholiques  lin- 
mains  leur  n  été  arrache:  et  par  le  bill  d'éducation,  l'éducation  de  tous  les  enfants 
des  catholiques-romains  fut  mise  sous  le  contrôle  du  clergé.  Il  a  été  dit  que  ces 
mesures  ne  concernent  pas  la  minorité  protestante  qui  conséquemment  n'a  pas 
droit  de  s'y  objectei";  mais  des  sujets  luitanniquos  doivent  avoir  abdiqué  tout 
patriotisme  et  leiii' (jnalité  d'hommes  s'ils  peuvent  voir  avec  indillereiu-e  aucun 
de  leurs  concitoy(îns;j;v"i'<;  (Cun  seul  droit  civil  et  leurs  enfants  condamnés  d  ne  rece- 
voir qu'une  instruction  comme  f Eglise  de  F.ome  peut  leur  en  donner. 

<i  Ces  deux  mesures  cependant  ont  été  introduites  et  adoptées  par  un  parti  qui 
a  reçu  jusqu'ici  l'aide  et  le  support  des  membres  des  Gantons  de  l'Est.  Le  bill  de 
gomme  d'épinette,  en  principe,  a  été  un  coup  porté  ù  toute  l'indiistrie  manufac- 
turière de  la  province,  vu  qu'il  donuait  des  privilèges  spéciaux  dans  le  commerce 
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ù  (les  établissements  religieux  aux  dépens  des  laïques,  et  cette  mesure  a  été  aussi 
passée  par  un  gouvernement  fortifié  dans  tous  ses  actes  outrageiix  par  les  votes 
des  députés  des  Cantons  de  l'Est. 

(I  On  peut  trouver  dans  un  des  actes  du  gouvernement  de  Bouchorville,  38 
Vict.,  clia[).  2i),  la  clause  suivante  au  sujet  do  i'ùj'eclion  des  paroisses  : 

«  3.  Toute  paroisse  ainsi  reconnue  est  ainsi  reconnue  snjolle  aux  clauses  con- 
«  tenues  dans  le  déci'et  d'érection,  tel  qu'amende  par  le  St  Siège,  et  publiée  en  1874 
«  dans  telle  paroisse.  » 

«  La  note  en  marge  de  ce  statut  était  ainsi  connue  :  «  Les  décrets  amendés  par 
noire  St.  Père  le  Pape  ont  force  de  loi.  h  Cette  note  a  été  supprimée  la  session  der- 
nière, sur  ordre  du  gouvernement  d'Ottawa,  qui  a  représenté  qu'elle  était  incom- 
patible avec  les  droits  de  la  Reine  d'Angleterre.  Mais  le  statut  reste  le  même,  et 
ce  n'est  pas  aller  trop  loin  que  de  dire  qne  les  députés  des  Cantons  do  l'Est  ont  été 
complices  du  gouvernement  qui  a  l'ait  adopter  ces  clauses,  en  n'enregistrant  pas 
de  vote  contre  lui.  Quoique  ce  gouvernement  ait  employé  des  milliers  de  dollars  du 
Trésor  de  la  Province  pour  faire  revenir  les  Canadiens- Français  des  Etats-Unis  et  les 
établir  dans  les  Cantons  de  l'Est,  dans  le  but  bien  avéré  d'arrêter  le  développement  de 
la  colonisation  anglaise  et  de  dominer  le  vole  anglais,  la  population  et  les  députés  de  ces 
districts  ont  aveuglément  donné  leur  appui  au  gouvernement  conservateur  ultramontaiii 
qvi  leur  liait  les  pieUs  et  les  mains. 

«Il  est  temps  que  la  poitulation  des  Gantons  s'éveille  de  sa  torpeur  et  se  rende 
compte  où  on  veut  la  conduire.  Si  un  régime  plus  libéral  n'est  pas  établi,  si  l'on 
ne  donne  pas  une  aucrc  tendance  aux  affaires  publiques,  le  temps  arrivera  bientôt 
ou'chaque  partie  des  comtés  anglais  sera  érigée  en  paroisses  ecclésiastiques,  et  les  noms 
des  villages  anglais  prendront  bientôt  le  nom  des  saints  du  calendrier. 

«  La  cause  peut  se  résumer  ainsi  :  Le  clergé  catholique  romain  est  l'ennemi 
déclaré  du  protestantisme.  La  majorité  franraise  de  cette  province  se  divise  en 
deux  partis,  l'un  que  le  clergé  protège,  l'autre  qu'il  persécute.  La  minorité  pro- 
testante établit  la  balance  entre  les  deux  partis.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit 
possible  de  contredire  ces  vérités;  c'est  au  lecteur  à  tirer  les  conclusions.» 

Je  prie  les  électeurs  du  comté  de  Lotbinière  de  tirer  eux  aussi  une  conclusion 
des  lignes  qui  précédent.  Les  tendances  du  gouvei-nement  Joly  y  sont  assez  clai- 
rement exprimées. 

Son  Excellence  Luc  LeteUier  de  St.  Just  jugé  par  Vhonorahle  M.  Fabre,  un  des 

])lus  fervents  supports  de  M.  Joly. 

M.  Fabre  écrivait  le  14  octobre  18G3  : 

«  Personne  ne  croyait,  ni  à  droite  ni  à  gauche,  au  succès  du  ministère.  M.  le 
premisr-ministrOj  messieurs  Doriou,  Iloltoii  et  LeteUier  seuls  ne  désespéraient  pas, 
car  ils  connai.isaicnit  le  vote  de  M.  O'Halloran  et  ils  paraissent  avoir  une  confiance 
illimitée  dans  la  coriuption.  M.  LeteUier  surtout  excite  chaque  jour  l'admiration 
de  ses  amis,  et  les  députés  haut-canadiens  n'hésitent  pas  à  le  placer  immédiate- 
menr  au  dessous  de  M.  Sandfield  Macdonald  comme  INTRIGUANT.  Ce  vertueux 
démocrate,  ce  frondeur  de  tous  les  gouvernements  passés  s'est  révélé,  durant  cette 
session,  maître  dans  l'art  qu'il  a  si  longtemps  llétri  parce  qu'il  ne  lui  profitait  pas. 
Ses  amis  ne  se  lassent  nas  de  louer  la  l'HcoNum':  de  ses  ressources,  son  détache- 
ment DBS  scrupui.es  ET^SON  mépris  DES  LOIS  DE  LA  PR013ITÉ  POLITIQUE. 
On  attribue  h  M.  LeteUier  la  première  pensée  de  la  nomination  de  M,  Sicotte. 
Il  croit  qu'on  peut  tout  acheter,  nous  disait  quoiqu'un  ;  il  juge  tous  les  hommes  pu- 
blics  comme  lui;  il  trouvait  M.  Sicotte,  avant  sa  chute,  digue  de  mépris  parce  qu'il 
ne  savait  pas  intriguer  ;  il  a  découvert  en  M.  Sanfield  Macdonald  le  chef  qn'il  li.i 
fallait  et  il  estime  M.  O'Halloran  depuis  que  les  honnêtes  gens  le  méprisent.  » 

Post-Scriptum. 

Depuis  ce  qui  précède  est  écrit,  jo  vois  qu'on  a  distribué  dans  le  comté  de 
Lotbinière  des  extras  de  V Eclaireur,  journal  du  yurfwr  banal  Pierre  Alexis  Trem- 
blay, dans  lequel  sont  condensées  des  absurdités  sans  nombre.  On  y  trouve  lo 
maiiifeste  de  M.  LeteUier  au  (iouvernenr-Géiiéral.  Mais  la  réponse  si  accablante  de 
M.  Donoucherville  n'y  est  pas.  On  évite  do  publier  ce  qui  prouve  que  le  manifesta 
de  M.  LeteUier  n'est  qu'un  Ussu  d'erreurs.   La  réponse  de  M.  DcBoucherville  est 
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basée  sur  des  documents  officiels.  Je  crois  devoir  l'annexer  à  la  présente  lettré, 
afin  de  vous  faire  connaître  les  deux  côtés  de  la  question. 

Ou  trouve  aussi  dans  cet  extra  un  manifeste  de  V as'iocialion  de  réforme.  Il  ne 
porte  aucune  signature  C'est  un  autre  valentin  auquel  mon  adversaire  n'03e  pas 
apposer  sa  signature.  Il  laisse  à  l'anonyme  le  soin  de  travestir  les  faits.  En  cela 
il  fait  autant  d'honneur  à  sa  cause  qu'en  choisissant  pour  apôtre  ini  peddleur 
étranger  du  nom  de  Paul  Dumas.  "  A  beau,  menlir  qui  vient  de  loin.'' 

Pauvre  et  nécessiteux  et  Paul  Dumas  vont  bien  ensemble.  Je  plains  mon 
honorable  adversaire  d'en  être  réduit  à  de  tels  lieutenants. 

O.  A.. 

Les  Ennemis  des  Taxes. 

Los  rouges  qui  nous  abîment  de  taxes  à  Ottawa  se  disent  les  grands  ennemis 
des  taxes.  Ils  veulent  le  pouvoir  à  Québec  pour  diminuer  les  taxes.  Cependant 
c'est  M.  Joly  qui  le  premier  a  suggéré  en  chambre  une  taxe  directe.  En  voici  la 
preuve  : 

(Extrait  de  VEccnemenl  du  6  Décembre  1876.  Débats  Parlementaires,  séance 
du  5  Décembre.^ 

M.  Joly. — "Je  ferai  remarquer  encore  une  fois  que  les  frais  de  la  justice  sont 
tellement  élevés  dans  la  Province  qu'il  ^anAvvL  que  les  deux  partis  de  la  chambre 
agissent  de  concert  quelque  bon  jour  pour  faire  comprendre  à  la  population  qu'il  est 
absolument  nécessaire  que  les  muniàipaUtès  aident  dans  toute  la  mesure  du  posr/iblc 
à  défrayer  le  coût  de  l' administration  de  la  justice  comme  cela  se  kait  dans  ONTAnio." 

G".  A.//-/7 

/ 


